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PREF/DCLP/Circ/ 2015-0022 du 16/10/2015 portant renouvellement de la SARL "Centre 
Formation Taxi – CFT" à THONON LES BAINS 

PREF/DCLP/Circ/ 2015-0021 du 16/10/2015 portant renouvellement de l'agrément du 
centre de formation "L'Ecole du taxi" à ETEAUX 

DDPP74/PAIC/2015 du 21 septembre 2015 prescrivant une amende administrative prévue 
par l'article R554-35 du code de l'environnement à la société RDTP sise à EPAGNY 

PREF/DRCL/BAFU/décision CNAC du 10/09/2015 

PREF/DRCL/BAFU/2015-0007 du 2 juin 2015 :Portant prorogation de la Déclaration d'Utilité 
Publique concernant le -réaménagement du nœud routier de Findrol et desserte du nouvel 
hôpital Annemasse/Bonneville sur le territoire des communes de Contamines Sur Arve, 
Fillinges et Nangy-RD 903
 

PREF DRCL BCLB 2015 0026 du 5 octobre 2015 portant dissolution du syndicat 
intercommunal d'équipement de VERNIAZ

PREF DRCL BCLB 2015 0027 du 5 octobre 2015 approuvant la modification des statuts du 
syndicat intercommunal scolaire des écoles de Fessy et Lully
   

PREF DRCL BCLB 2015 0032 du 20 octobre 2015 portant dénomination de commune 
touristique de la commune de CHATEL 

DDCS/PPSJ/2015/0147 du 21 octobre 2015 portant modification de la liste départementale 
des mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux prestations

ARS/RH/décision  concernant la nomination pour l'intérim des deux délégations Savoie / 
Haute-Savoie du 21 octobre 2015

PREF/DRCL/BCLB-2015-0033 approuvant la modification des statuts de la communauté de 
communes du Val des Usses 

DDCS/PLH/2015-0148 du 24 octobre 2015 portant agrément de l'association fédération 
compagnonnique des métiers du bâtiment des pays de Savoie pour l'hébergement des 
personnes défavorisées 

PREF/DRCL/BCLB-2015-0034 approuvant la modification des statuts de la communauté de 
communes du Pays de Seyssel 

ARS/DD74/ES-2015-045 concernant l'abandon du captage d'eau potable des "Chênes" sur 
la commune de THUSY 

ARS/DD74/ES-2015-046 concernant l'abandon du captage d'eau potable des "Nants" sur la 
commune de CHAMONIX 

ARS/DD74/ES-2015-047 concernant l'abandon du captage d'eau potable de "Saint Ours" 
sur la commune de MOYE   
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DDT/SAR/ADS-2015-0711 du 23 octobre 2015 refusant à messieurs Maxime et Dominique 
SOCQUET la restauration du chalet d'alpage situé au lieu-dit "La Ravine" sur la commune 
de DEMI-QUARTIER

DDPP/PAIC/2015-0048 du 22 octobre 2015 d’enregistrement relatif à des installations de 
combustion consommant du biogaz au sein de la station d’épuration urbaine de GAILLARD, 
exploitée par la communauté d’agglomération Annemasse — Les Voirons Agglomération 

PREF/DRCL/BAFU/2015-0029 du 26 octobre 2015 portant composition de la commission 
départementale chargée d'établir la liste d'aptitude aux fonctions de commissaire 
enquêteur. 

DDT-2015-0740 du 26 octobre 2015 portant approbation du document d'objectifs du site 
natura 2000 "Mont de Grange" (FR 8201708) 

DDPP/ PAIC /2015- 0049 portant prorogation du délai d’instruction de la demande de 
renouvellement et d’extension d’une carrière à ciel ouvert d’éboulis calcaires et de sables 
fluvioglaciaires située aux lieux-dits « la Plagne d’Aval », «  Pethoux » et « La Baume » sur 
la commune de VACHERESSE – SAS BOCHATON Frères. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA HAUTE-SAVOJE

Direction Itgionalc de Ienironnement,
de laminagemcnt L’1 du logement

dc Rhi3ne-Alpes

Service Prvcntion des Risques

Annecy le 21 septembre 2015
RÉF. SPRCC-ESP ED

LE PRÉFET DE LA HAUTE-SAVOLE

Arrêté
prescrivant une amende administrative prévue par l’article R.554-35 du code de l’environnement à la
société RDTP sise à EPAGNY.

VU le code de l’environnement, en particulier ses articles L554-1, L.554-4, R.554-25, R.554-35, R.554-36
et R.554-37

VU la déclaration de sinistre notable (DSN) du 31 octobre 2014 de Gaz Réseau Distribution France (GrDF)
informant la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL Rhône
Alpes) d’un endommagement avec firite d’une canalisation de distribution de gaz, de type PE2O MPB, lors
de travaux de terrassement menés, le 30 octobre 2014, à la pelle mécanique sur la commune d’Argonay,
route des Hauts de Menthonnex, par la société RDTP — 115 bis rue des Roseaux—74 330 EPAGNY- sans la
déclaration d’intention de commencement de travaux (DICT) requise par la réglementation préalablement à
l’exécution de travaux à proximité de réseaux

VU le courrier 20141121 -LET-cana696-RDTP-Précana-GrDF du 20 novembre 2014 de la DREAL Rhône
Alpes demandant à la société RDTP de lui communiquer sous quinzaine les circonstances liées à la
préparation de ce chantier en transmettant, le cas échéant, une copie de la déclaration dintention de
commencement de travaux prévue par l’article R.554-25 du code de l’environnement

VU l’absence de réponse de la société RDTP au courrier sus-visé de la DREAL;

VU le courrier 20150211-LET-canal l5-RDTP D02014 Relance émis en lettre recommandée avec accusé
de réception le 12 février 2015 par la DREAL Rhône-Alpes, indiquant à la société RDTP que la non-
communication des éléments demandés lors du courrier du 20 novembre 2014, avant le 28 février 2015, la
conduira à considérer que les travaux pré-cités n’ont pas fait l’objet d’une déclaration d’intention de
commencement de travaux (DICT)

VU l’absence de réponse de la société RDTP à ce courrier reçu le 16 février 2015

VU le courrier de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL
Rhône-Alpes) référencé 201 50407-LET-cana247-RDTPAmende et daté du 16 avril 2015 informant,
conformément à l’article R.554-37 du code de l’environnement, le directeur de la société RDTP de l’amende
susceptible de lui être infligée et du délai dont il dispose pour formuler ses observations

Adresse postale Rue du 3(Y’ rùgirnent d’infanterie - HP 2332-74034 Anneey Cedex I /3
TI :0450336000-Fax: 0450529005- lion:, wwwllauIe-savoie.000v.Œ



VU l’absence de réponse de la société RDTP au terme du délai déterminé dans le courrier du 16 avril 2015
sus-visé
CONSTATANT sur la base des documents susvisés que la société RDTP a endommagé, le 30 octobre 2014,
une canalisation de distribution de gaz GrDF alors qu’elle réalisait des travaux de terrassement à la pelle
mécanique sur la commune d’Argonay — route des Hauts de Menthonnex, sans la déclaration d’intention de
commencement de travaux requise par l’article R.554-25 du code de l’environnement;

CONSTATANT qu’aucune réponse permettant d’apprécier le respect de la procédure de déclaration
préalabLe n’a été donnée par la société RDTP aux demandes formulées par la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement dans le cadre de son enquête administrative malgré une
relance en lettre recommandée avec accusé de réception

CONSIDERANT les prescriptions de l’article R. 554-25 du code de lenvironnement qui prévoient la
réalisation par Fexécutant des travaux d’une déclaration dintention de commencement de travaux (DICT)
préalablement à la réalisation de travaux à proximité d’un réseau

CONSIDERANT l’information reportée par la société GrDF dans sa transmission du 31 octobre 2014
indiquant que le chantier précité n’a pas fait l’objet d’une déclaration d’intention de commencement de
travaux de la pan de la société RDTP

CONSIDERANT la non-communication à la DREAL, par la société RDTP, de la copie de la DICT qui
aurait dû être adressée à GrDF préalablement aux travaux menés route de Menthonnex à Argonay (74)

CONSIDERANT qu’en ne fournissant pas à la DREAL la copie de la DICT demandée dans le cadre de son
enquête administrative, la société RDTP admet ne pas être en mesure de présenter les documents demandés

CONSIDER4NT, au regard des dispositions et des faits reportés ci-dessus, que la société RDTP n’est pas
en mesure de présenter les documents demandés faute d’avoir mis en oeuvre la procédure de déclaration
préalable qui lui incombait

CONSIDERANT que la société RDTP ne pouvait ainsi disposer des informations de sécurité essentielles à
la réalisation des travaux à proximité d’un ouvrage de distribution de gaz;

CONSIDERANT les risques associés à l’exécution de travaux à proximité dune canalisation de distribution
de gaz sans avoir connaissance du tracé précis de l’ouvrage et des prescriptions de sécurité émanant de
l’opérateur dc la canalisation, et devant être appliquées lors de l’exécution du chantier en vue de la
prévention de l’endommagement de b canalisation

CONSIDERANT que les risques évoqués ci-dessus peuvent donner lieu à un accident grave de type fuite de
gaz enflammée — migration et explosion du gaz en milieu confiné — effondrement d’un bâtiment consécutif à
une explosion avec des victimes humaines à l’intérieur du bâtiment écroulé

CONSIDERANT le retour d’expériences accidentel lié à des endommagements sur le réseau de distribution
de gaz le 22 décembre 2007 à Noisy-le-Sec (93) ou le 28 février 2008 à Lyon (69)

CONSIDERANT que la société RDTP ne peut pas ignorer la réglementation relative à la prévention des
dommages aux ouvrages du fait de son activité liée aux travaux publics

CONSIDERANT dès lors, qu’il convient de faire application des dispositions de l’article R.554-35 susvisé
pour la réalisation de travaux de terrassement à proximité d’un ouvrage sensible pour la sécurité sans avoir
adressé au préalable à l’exploitant de ce réseau la déclaration d’intention de commencement de travaux prévu
par l’article R.554-25 du code de l’environnement

SUR proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Savoie,
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ARRET E

Article I — Une amende administrative d’un montant de 1 500 euros (mille cinq cents euros) est infligée à la
société RDTP. SIRET 790 643 290 00014, sise 115 bis me des Roseaux à Epagny (74 330), conformément
au 70 de l’article R.554-35 du code de l’environnement, pour avoir réalisé le 30 octobre 2014 sur la
commune d’ARGONAY — route des Hauts de Menthonnex, des travaux de terrassement avec pelle
mécanique, et endommagé une canalisation du réseau de distribution de gaz opéré par GrDF, sans la
déclaration d’intention de commencement de travaux requise par l’article R.554-25 du code de
l’environnement.
A cet effet. un titre de perception dun montant de 1 500 euros est rendu immédiatement exécutoire auprès de
monsieur le directeur départemental des finances publiques de la Haute-Savoie (74).

Article 2— La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la
juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Grenoble, par la société concernée par le
présent affété dans un délai de deux mois qui suivent la date à laquelle celui-ci lui a été notifié.

Article 3 — Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Haute-Savoie.

Article 4—Le présent arrêté sera notifié à la société RDTP.

Une copie en sera adressée à

- monsieur le préfet de la Région Rhône-Alpes — préfet du Rhône — (plate-forme Chorus — CSPR
Chorus Rhône-Alpes — 106, me Pierre Corneille —69419 Lyon cedex 03)

- monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Savoie,
- monsieur le directeur départemental des finances publiques de la Haute-Savoie,
- madame la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Rhône

Alpes.
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le Préfet,

Georges-François LECLERC
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PRÉFET DE LA I LAUTE-SAVOIE

Annecy, le 22 octobre 2015

Pôle Administratif des Installations Classées

LE PREFET DE LA HAUTE-SAVOIF,

RÉF PAIC/LB

ARRETE N°PAIC 2015-0048
d’enregistrement relatif à des installations de combustion consommant du biogaz au sein de la
station d’épuration urbaine de GAILLARD, exploitée par la communauté d’agglomération
Annemasse — Les Voirons Agglomération.

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.5l2-7 à L.512-7-7 et R.512-46-1 à R.512-
46-30;

VU le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements

VU le décret du 12juillet 2012 portant nomination de M. Georges -François LECLERC, préfet, en
qualité de préfet de la Haute-Savoie

VU L’affété ministériel du 24 septembre 2013, relatif aux prescriptions générales applicables aux
instaLlations relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique 2910-B de la nomenclature
des instaLlations classées pour la protection de l’environnement

VU la demande reçue le 21 mai 2015, présentée par la communauté d’aggLomération Annemasse — Les
Voirons Agglomération pour l’enregistrement d’installations de combustion consommant du biogaz,
situées au sein de la station d’épuration urbaine OCYBELE sur la commune de GAILLARD,

VU le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de la
conformité des installations projetées aux prescriptions générales de l’anêté ministériel susvisé

VU l’arrêté préfectoral n°2015-0015 du 19juin 2015, prescrivant l’ouverture d’une consultation du
public,

VU les avis favorables du conseil municipal d’ETREMBIERES en date du 14 septembre 2015, du
conseil administratif de la commune de VEYRIER (SUISSE) en date du P’ septembre 2015, de la
République et Canton de GENEVE (SUISSE) en date du 5octobre2015

VU le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) référencé 215001 -RPT-006-A d’août 2015
établi par le Cabinet MONTMASSON,

VU le rapport et les propositions de l’inspection des installations classées en date du 13 octobre 2015,
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CONSIDERANT que la demande d’enregistrement justifie le respect des prescriptions générales
susvisées ainsi que des dispositions complémentaires permettant de garantir la protection des intérêts
mentionnés à l’article L.511-1 du code de l’environnement

CONSEDERANT que l’instruétion de la demande ne fait pas apparaitre la nécessité du basculement
dans la procédure d’autorisation avec présentation devant le conseil départemental de l’environnement
et des risques sanitaires et technologiques (CODERST)

SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture

ARR ETE

Article 1

Les installations de combustion, consommant du biogaz, exploitées par la communauté
d’agglomération Annemasse — Les Voirons Agglomération, dont le siège social est situé Il, avenue
Emile ZOLA. BP 225, 74 105 Aimemasse Cedex, sont enregistrées.

Ces installations sont implantées au sein de la station d’épuration urbaine OCYBELE sur la commune
de GAILLARD, au lieu-dit « Bois de Vemaz ». Les activités exercées sont détaillées à l’article 2 du
présent anêté.

L’affété d’enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, les installations
n’ont pas été mises en service dans le délai de trois ans ou lorsque l’exploitation a été interrompue plus
de deux années consécutives.

Article 2

L’activité exercée relève du régime de l’enregistrement prévu à l’article L.5l2-7 du code de
l’environnement au titre de la rubrique détaillée dans le tableau ci-dessous

Rubrique Désignation des activités Régime Capacité

2 chaudières mixtes de
Installation de combustion utilisant du puissance 870 kW

2910.B.2.a biogaz ne provenant pas d’une
Enregistrement chacune.

installation classée sous la rubrique
278 1-1 (biogazlftiel domestique

puis biogazlgaz naturel)

Les installations mentionnées au présent article sont reportées avec leurs références sur un plan de
situation tenu àjour et mis à la disposition de l’inspection des installations classées.
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Article 3

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées
conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par la communauté
d’agglomération Annemasse — Les Voirons Agglomération, accompagnant sa demande reçue le 21 mai
2015 ainsi que dans le CCTP d’août 2015 précité.

Les installations sus-visées respectent les prescriptions fixées par l’affété ministériel du 24 septembre
2013, relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de
l’enregistrement au titre de la rubrique 2910-B de la nomenclature des installations classées pour la
protection de l’environnement.

Article 4

Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l’exploitant.

Article 5

Le présent affété sera notifié à monsieur le président de la la communauté d’agglomération Annemasse
— Les Voirons Agglomération.

Le présent affété est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

Conformément à l’article L. 514-6 du code de l’environnement la présente décision peut être déférée
auprès du Tribunal administratif de Grenoble par

1. les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’établissement présente
pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-l dans un délai d’un an à compter
de la publication ou de l’affichage de la présente décision.

2. l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été
notifiée.

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le
voisinage d’une installation classée que postérieurement à l’affichage ou à la publication de l’arrêté
autorisant l’ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas
recevables à déférer ledit affété à la juridiction administrative.

Article 6

Un extrait du présent arrêté énumérant les motifs qui ont fondé la délivrance de l’autorisation ainsi que
les prescriptions auxquelles l’installation est soumise, sera

affiché à la mairie de GAILLARD pendant une durée minimale de quatre semaines,
• publié sur le site internet de la préfecture de la Haute-Savoie,
• affiché en permanence, de façon lisible, dans l’installation, par les soins du bénéficiaire de

l’enregistrement.



Un avis faisant connaître qu’une copie de l’arrêté est déposée à la mairie et mise â la disposition de tout
intéressé, sera inséré par les soins des services de la préfecture et aux frais de l’exploitant dans deux
journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département.

Article

Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Savoje, madame la directrice régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le préfet,

chargé de la suppl du secrétaire général,
Le
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PRÉFET DE LA I [AIJTE-SAVOIE

Pôle Administratif des
Installations Classées

Annecy, le 26octobre2015

PAICMA
LE PREFET DE LAHAUTE-SAVOW

Arrêté n° PAIC —2015- 0049
Portant prorogation du délai d’instruction de la demande de renouvellement et d’extension
d’une carrière à ciel ouvert d’éboulis calcaires et de sables fluvioglaciaires située aux lieux-dits
«la Plagne d’Aval», « Pethoux » et « La Baume» sur la commune de VACHERESSE — SAS
BOCHATON Frères

VU le Code de l’environnement et notamment l’article R. 5 12-26 de la partie réglementaire;

VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets et à l’organisation et
à l’action des services de lEtat dans les régions et départements et notamment son article 43

VU le décret du 12juillet 2012 portant nomination de monsieur Georges-François LECLERC, préfet,
en qualité de préfet de la Haute-Savoie

‘U l’affété préfectoral n° 2014269-0010 du 26 septembre 2014 portant déLégation de signature à
madame Michèle ASSOUS. chef du pôle administratif des installatioons classées;

VU la demande et les pièces jointes déposées en préfecture le 29 mai 2012 et complétée les 27
décembre 2012, puis les 26 septembre, 3 novembre et 19 décembre 2014, par la SAS BOCHATON
Frères, dont le siège social est situé 18 boulevard du Royal à EVIANS-LES-BAINS (74500),
représentée par monsieur Jean-Marc BOCHATON, concernant le renouvellement et l’extension d’une
carrière de matériaux alluvionnaires à sec aux lieux-dits «la Plagne d’Aval», « Pethoux» et «La
Baume» sur la commune de VACHERESSE;

VU le dossier de l’enquête publique

‘U le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 04 août 2015 remis au Pôle
Adminstratif des Installations Classées (P.A.1.C.) le 06août2015;

CONSIDERANT que l’instruction de cette affaire ne peut être réalisée dans les délais fixés par les
textes susvisés;

SUR la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture;
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ARR ET E

Article jer
- Le délai d’instruction de la demande d’autorisation présentée par monsieur le président

de la sas BOCHATON Frères est prorogé de 6 mois à compter du 26 octobre 2015.

Article 2 : La présente décision pourra être déférée au Tribunal Administratif de Grenoble:

- par le demandeur ou l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision lui a été notifiée,
- par les tiers dans un délai d’un an à compter de la publication ou de l’affichage de cette décision.

Toutefois, si la mise en service de l’installation n’est pas parvenue six mois après la publication ou
l’affichage de cette décision, le délai de recours continue à coudrjusqu’à l’expiration d’une période de six
mois après cette mise en service.

Article 3. - Monsieur le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté
dont ampliation sera adressée à

- monsieur le président de la SAS BOCHATON Frères,
- monsieur le maire de VACHERSSE,
- madame l’inspecteur des installations classées de la DREAL en charge du dossier.

Pour le Préfet,
La chef du pôle administratif

des installations classées,

Michèle ASSOUS
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